
 
Guide d’orientation sur la période d’évaluation de 90 jours pour les 
demandes d’AMM de la voie 2 
 

En 2021, la législation canadienne sur l’AMM a été modifiée afin de permettre aux personnes 
dont la mort naturelle n’est pas raisonnablement prévisible de demander et, le cas échéant, de 
recevoir l’AMM (Gouvernement du Canada, 2024). La loi modifiée a ajouté des mesures de 
sauvegarde procédurales supplémentaires pour les personnes dont la mort naturelle n’est pas 
raisonnablement prévisible. L’une de ces mesures prévoit que la période d’évaluation doit durer 
au moins 90 jours. En pratique clinique, des questions ont été soulevées quant à la façon de 
calculer les « 90 jours francs entre la date à laquelle la première évaluation a débuté et le jour 
où l’AMM est fournie ». 
 
Le présent document d’orientation vise à soutenir les médecins et les infirmières praticiennes 
dans l’interprétation uniforme et exacte de la période d’évaluation de 90 jours exigée pour les 
personnes dont la mort naturelle n’est pas raisonnablement prévisible (AMM de la voie 2). 
 
Il présente l’approche recommandée par l’ACEPA pour interpréter et appliquer cette exigence, 
en s’appuyant sur la législation fédérale et sur le Document d’orientation technique du 
gouvernement du Canada. 
 
Les objectifs de ce document sont les suivants : 
 

●​ Clarifier la façon dont la période de 90 jours doit être calculée en pratique. 
●​ Favoriser l’uniformité des évaluations et de la production des rapports. 
●​ Réduire l’incertitude pour les cliniciens qui prennent en charge des cas d’AMM de la voie 

2. 
●​ Harmoniser l’interprétation clinique avec les exigences fédérales en matière de 

déclaration.  
 

Ce qui suit présente l’interprétation recommandée par l’ACEPA, fondée sur la section 8.19 du 
Document d’orientation technique du gouvernement du Canada, et met en lumière les 
principaux éléments à prendre en considération pour l’évaluation, la documentation et la 
production des rapports. 
 
Le gouvernement du Canada a formulé des recommandations afin de clarifier les exigences 
relatives à la période d’évaluation de 90 jours. Les détails figurent à la section 8.19 du 
Document d’orientation technique. Ces recommandations comprennent notamment les 
suivantes : 
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●​ La période de 90 jours a été mise en place afin d’accorder suffisamment de temps à la 

personne et aux évaluateurs pour discuter des aspects pertinents de la situation de la 
personne.  

●​ La période de 90 jours ne vise pas à fournir un temps de réflexion à la personne 
recherchant l’AMM (de façon similaire à la période de 10 jours requise avant un 
changement de législation), bien que ce délai puisse aussi servir à cela.  

●​ Lors du calcul des 90 jours francs, les médecins ou les infirmières praticiennes ne devraient 
PAS inclure le jour où la première évaluation a commencé et le jour où l'AMM a été fournie.  

●​ Le jour où la première évaluation a débuté peut être interprété comme étant « la date à 
laquelle le premier évaluateur a commencé à traiter la demande de consultation » et non 
nécessairement « la date à laquelle le premier évaluateur a effectivement rencontré la 
personne qui demande une évaluation en vue de l’AMM ». En effet, l’évaluateur peut devoir 
effectuer un travail préparatoire, examiner le dossier médical ou réaliser d’autres activités 
faisant partie de l’évaluation avant de rencontrer la personne.  

●​ Il n’existe pas de directive claire quant à la date à utiliser lorsqu’une évaluation conclut 
qu’une personne ne satisfait pas aux critères d’admissibilité à l’AMM.  

○​ À la suite de consultations auprès de nombreux prestataires d’AMM, il a été 
convenu que la période de 90 jours débute à la date de la première évaluation 
ayant mené à une conclusion d’admissibilité.  

●​ Les « jours francs » comprennent les fins de semaine et les jours fériés.  

●​ La période de 90 jours peut être écourtée, au besoin, si les deux évaluateurs sont d’avis 
qu’il existe un risque imminent que la personne perde sa capacité de fournir le 
consentement final.  

●​ Les exigences fédérales en matière de déclaration obligent le médecin ou l’infirmière 
praticienne à confirmer que le minimum de 90 jours francs a été respecté ou, lorsque cette 
période a été écourtée, à confirmer que les deux évaluateurs ont effectué leur évaluation de 
l’admissibilité et sont parvenus à la même conclusion.  

●​ Enfin, la prestation de l’AMM n’a pas à avoir lieu immédiatement après la fin de la période 
de 90 jours. Elle peut être fournie à tout moment après cette date, mais la décision finale 
quant au moment où l’AMM sera administrée appartient à la personne jugée admissible. 

●​ Les praticiens qui souhaitent obtenir des précisions concernant le début de la période de 90 
jours devraient envisager de consulter leurs collègues ou leur communauté de pratique, de 
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revoir les règlements et lignes directrices de leur ordre professionnel ou de communiquer 
avec leur ministère de la Santé afin d’éclairer leur décision. 
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